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UNE NOUVELLE RÉVOLUTION VERTE

La future politique agricole commune (la PAC 2021-2027), 
actuellement en débat, se veut plus verte et respectueuse  
de l’environnement. Pourtant, l’alimentation, principale  
finalité de l’agriculture, n’y est pas considérée comme elle 
le mériterait. Peut-on la replacer au cœur du dispositif ?

L’alimentation,  
la grande oubliée 
de l’Europe ?
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>

e 25 mars 1957, dans le palais des Conservateurs, 
à Rome, salle des Horaces et des Curiaces. Sur 
les murs, les fresques illustrent le combat qui 
mit fin au conflit sanglant opposant deux clans 
rivaux au VIIe siècle avant notre ère et consacra 
la future capitale italienne. En un mot, sous les 
pinceaux du cavalier d’Arpin, la paix succède à 

la guerre. Tout un symbole pour les représen-
tants des six États membres (Allemagne de 
l’Ouest, Belgique, France, Italie, Luxembourg 
et Pays-Bas) de la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier (Ceca) réunis pour signer 
le traité de Rome et, par là même, créer la 
Communauté économique européenne (CEE).

Prônant « une union sans cesse plus étroite 
entre les peuples européens » et « la nécessité 
de sauvegarder la paix et la liberté », le traité 
comportait un volet important dédié à l’agri-
culture en ce qu’il posait les bases d’une poli-
tique fondatrice de l’Europe, la politique 
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� La future politique agricole commune 
(PAC) pour les années 2021-2027 est  
en discussion aujourd’hui.

� Devant s’inscrire dans le Pacte vert 
voulu par la présidente de la Commission 
européenne, Ursula von der Leyen,  
elle doit tenir compte des enjeux 
environnementaux, climatiques, 
économiques et sociaux.

� Par le biais de diverses stratégies  
la PAC pose des objectifs ambitieux  

pour réussir la transition agroécologique 
et climatique de l’agriculture européenne 
pour qu’elle devienne plus durable  
et plus équitable.

� Cependant, l’alimentation n’est  
pas suffisamment au centre des débats 
alors qu’elle est pourtant la finalité 
principale de l’agriculture. Plusieurs 
pistes s’offrent aux parlementaires  
pour redresser la barre.

L’ESSENTIEL L’AUTEUR

GILLES BAZIN
est professeur émérite  
de politique agricole  
à Agro-ParisTech et animateur 
du groupe PAC de l’Académie 
d’agriculture.

hs-0111-pac.indd   95hs-0111-pac.indd   95 18/03/2021   21:1918/03/2021   21:19PLSH0111_095_CR308628.pdf



96 / POUR LA SCIENCE HORS-SÉRIE N° 111 / MAI-JUIN 2021

UNE NOUVELLE RÉVOLUTION VERTE

> sécurité des approvisionnements, assurer 
des prix raisonnables dans les livraisons aux 
consommateurs… ».

Leur mise en œuvre repose sur trois prin-
cipes fondateurs : l’unicité des marchés agri-
coles, la préférence communautaire et la 
solidarité financière. La première se traduit par 
une libre circulation des biens entre les États 
membres et une gestion des marchés agricoles 
avec des instruments d’intervention communs 
(prix minimums pour certains produits, stoc-
kage, subventions à l’exportation…). La 
seconde résulte de la protection du marché 
agricole intérieur par des droits de douane très 
élevés sur la majorité des produits importés, à 
l’exception du soja conformément à une négo-
ciation avec les États-Unis. Enfin, la solidarité 
financière passe par un financement de la PAC 
assuré par un Fonds européen d’orientation et 
de garantie agricole. La France en a toujours 
été la première bénéficiaire avec 17 % des cré-
dits alloués en 2019.

DE LA PROTECTION  
À LA DÉRÉGULATION

Protégés des fluctuations de prix des mar-
chés mondiaux, au moins pour les grandes pro-
ductions, les agriculteurs européens soutenus 
par la recherche, augmentent la productivité 
du travail à un rythme de 4 à 5 % par an en 
accroissant les rendements par hectare et le 
nombre d’hectares cultivés par travailleur. On 
assiste alors à une gigantesque substitution du 
travail par le capital, via une motorisation 

agricole commune (PAC). Ses 
objectifs visaient à répondre aux 
enjeux géostratégiques majeurs de 
la sécurité alimentaire du conti-
nent : tendre vers l’autosuffisance, 
favoriser la solidarité et moderni-
ser le secteur agricole.

Elle a depuis plus de soixante 
ans beaucoup évolué, et elle s’ap-
prête à le faire encore, puisque le 
projet de la PAC pour les 
années  2021 à  2027 est actuelle-
ment en discussion. Elle doit 
notamment s’inscrire dans le Green 
Deal, ou Pacte vert, défendu par la 
présidente de la Commission euro-
péenne Ursula von der Leyen et 
devant permettre à l’Europe d’at-
teindre la neutralité carbone 

en  2050. Il s’agit donc pour l’agriculture du 
continent de réussir la transition agroécologique 
et climatique afin de devenir plus durable et plus 
équitable. Avec quelles stratégies et quels 
moyens ? Dans quelle mesure est-ce une évolu-
tion ou une révolution ? Quelle place tient l’ali-
mentation dans ce changement de paradigme ?

Dans la première mouture de la PAC, les 
objectifs consistent à « accroître la producti-
vité de l’agriculture en développant le pro-
grès technique, en assurant un emploi 
optimal des facteurs de production, notam-
ment de la main-d’œuvre, assurer ainsi un 
niveau de vie équitable à la population agri-
cole, stabiliser les marchés, garantir la 

Importations 
finales

11,3 €

Industries 
agroalimentaires

10,7 €

Importations 
intermédiaires

15,2 €

Autres 
industries

3,0 €

Agriculture, pêche, 
aquaculture

6,4 €

Restauration

13,5 €
Commerces

15,4 €
Services

13,7 €
Taxes

10,7 €

Sur 100 euros dépensés  
pour l’alimentation, seuls  
6,40 vont à l’agriculteur  
(ou au pêcheur).
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ON COMPTE 

AUJOURD’HUI 

QUATRE FOIS  

MOINS 

D’AGRICULTEURS 

EN FRANCE 

QU’EN 1960
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